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Ce vendredi 23 octobre, le président de 
la République, Félix-Antoine Tshisekedi, 
s’adresse à la nation, à en croire un com-
muniqué de son directeur de cabinet. Pour 
maints observateurs, il n’est pas exclu 
qu’après avoir désillusionné le FCC en rece-
vant le serment de trois juges constitution-
nels récemment nommés, Félix Tshisekedi 
force le départ du Premier ministre -  absent 
lors de la cérémonie - pour insubordination, 
quitte à nommer un informateur pour iden-
tifier la nouvelle majorité. 
Les plus extrémistes veulent pousser le chef 
de l’Etat à dissoudre le Parlement. Un pari 
tout de même périlleux étant donné qu’une 
telle perspective exige l'organisation des 
élections législatives dans soixante jours 
avec le risque de faire sombrer le pays dans 
un cycle infernal d’incertitudes.
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ENJEUX DE L’HEURE

Entre dissolution du Parlement 
et nomination d’un informateur

Des députés en plenière

L’Ouganda a récemment approuvé 
des plans de construction de trois 
routes vers l'intérieur de la RDC et 
attend que le gouvernement congo-
lais approuve ces accords et signe un 
protocole d'accord qui fait suite au 
Forum des affaires Ouganda-RDC, 
tenu en novembre 2019 à Kampala, a 
indiqué le site The East African.
Financées conjointement par la RDC 
et l’Ouganda, les routes relieront 
certaines des villes frontalières de 
l'Ouganda à la RDC. L'une reliera Ka-
sindi à Beni (80 km) et une autre in-
tégrera l'axe Beni-Butembo (54 km). 
Le troisième s'étendra sur 89 km de 
la ville frontalière de Bunagana, en 
passant par Rutshuru jusqu'à la ville 
de Goma, capitale de la province du 
Nord-Kivu en RDC.
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COOPÉRATION

Trois nouvelles routes pour relier la RDC 
à l’Ouganda

Un poste frontalier entre la RDC et l’Ouganda

Une fausse déclaration attribuée 
au gouverneur de la ville-province 
de Kinshasa, Gentiny Ngobila Mba-
ka, dans lequel le numéro un de la 
capitale congolaise motiverait sa 
présence dans la manifestation de 
la prestation des serments des trois 
juges de la Cour constitutionnel cir-
cule sur la toile. 
Réagissant à cet acte attribué à 
des personnes mal intentionnées, 

la cellule de communication du 
gouverneur Ngobila indique que ce 
dernier n’a fait aucune déclaration. 
Tout en confirmant la présence du 
gouverneur de la ville-province à 
cette cérémonie, la cellule de com-
munication du gouvernorat a caté-
goriquement nié cette déclaration 
attribuée au gouverneur Gentiny 
Ngobila.
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SERMENT DE TROIS JUGES 
CONSTITUTIONNELS

Une fausse déclaration 
attribuée à Gentiny Ngobila

Le gouverneur Gentiny Ngobila 

Plus de soixante-quinze mille habitants 
de la ville de la province de l’Ituri sont 
privés d’eau à la suite de la destruction 
de leur réseau par des inciviques. La 
situation a porté un coup dur à Caritas 
qui a fait savoir son indignation auprès 

des députés provinciaux de l’Ituri et 
d’autres personnalités.
Le directeur de la Caritas/Bunia a 
récemment attiré l’attention de l’opi-
nion sur le crime contre l’humanité 
que ces inciviques ont commis, en 

privant expressément d’eau des mil-
liers d’hommes, femmes et enfants, y 
compris les structures sanitaires. Ces 
inciviques, a-t-il déclaré, ne sont pas 
identifiés et se dissimulent au milieu 
de la paisible population.          Page 4

BUNIA

Le réseau d’eau de Caritas saboté 
par des inciviques
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ÉDITORIAL

Incontournable !

C
e que doivent comprendre aujourd’hui les Euro-

péens, et pas seulement les Français, c’est bien le 

fait que demain plus encore qu’hier l’Afrique, notre 

Afrique c’est-à-dire le Bassin du Congo, sera un 

partenaire incontournable pour le Vieux continent. 

Et que, par conséquent, l’Union européenne dans son ensemble 

doit profiter de la commémoration des évènements d’octobre 

1940 qui se déroulera la semaine prochaine à Brazzaville pour 

marquer clairement elle aussi l’attention qu’elle porte à cette ré-

gion du monde.

 

Qu’est-ce qui justifie, dira-t-on, une telle remarque ? Ceci résumé 

en quelques phrases : tout comme cela s’est produit au début de 

la Deuxième Guerre mondiale lorsque le général de Gaulle vint 

chez nous afin de lancer le processus militaire et politique qui 

devait libérer son pays mais aussi l’Europe du joug nazi, de la 

même façon c’est au cœur de l’Afrique centrale, chez nous donc, 

que se jouera dans les années et les décennies à venir la bataille 

vitale qui permettra de combattre les effets désastreux du dérè-

glement climatique.

 

Alors que le premier poumon de la planète, à savoir le Bassin 

de l’Amazone, se dégrade à vitesse grand V du fait de la défo-

restation anarchique contre laquelle les autorités brésiliennes 

s’avèrent incapables de lutter, le Bassin du Congo, lui, s’organise 

pour protéger les forêts, les tourbières, les fleuves et les rivières 

qui en font un acteur incontournable de la lutte contre la dérive 

climatique dont le pire pourrait sortir à bref délai pour l’humanité 

tout entière. Et tout particulièrement pour les peuples de l’hé-

misphère nord qui commencent à prendre conscience du danger 

mortel qu’ils courent comme le montre la percée des mouve-

ments écologiques sur le terrain politique.

 

Une fois de plus c’est bien au cœur du continent africain que 

va se jouer, ou plus exactement que vont se mettre en place les 

dispositifs stratégiques qui préserveront les nations riches de 

l’Europe mais aussi du continent américain et de l’Asie. Même si, 

par conséquent, il n’existe pas de lien apparent entre ce qui s’est 

passé hier et ce qui se passe aujourd’hui, la commémoration du 

quatre-vingtième anniversaire du 27 octobre est une belle occa-

sion de marquer que l’Afrique est plus incontournable que jamais 

dans la bataille que l’espèce humaine mène pour sa survie.

Le courrier de Kinshasa

Une fausse déclaration at-
tribuée au gouverneur de 
la ville-province de Kinsha-
sa, Gentiny Ngobila Mbaka, 
dans lequel le numéro un de 
la capitale congolaise moti-
verait sa présence dans la 
manifestation de la presta-
tion des serments des trois 
juges de la Cour constitu-
tionnel circule sur la toile. 
Réagissant à cet acte attri-
bué à des personnes mal 
intentionnées, la cellule de 
communication du gouver-
neur Ngobila indique que ce 
dernier n’a fait aucune dé-
claration. « Ce document est 
un fake news », a confié la 

responsable de cette cellule 
aux médias. Tout en confir-
mant la présence du gou-
verneur de la ville-province 
à cette cérémonie, celle-ci 
a catégoriquement nié cette 
déclaration attribuée à Gen-
tiny Ngobila.
Pour la responsable de la 
cellule de communication 
du gouverneur Ngobila, les 
auteurs de ce fake news en-
tendraient mettre en conflit 
le chef de l’exécutif provin-
cial de Kinshasa avec son re-
groupement politique qu’est 
le Front commun pour le 
Congo.  Dans cette affaire, 
l’opinion dit retenir qu’avec 

sa posture de gouverneur de 
la ville de Kinshasa, il était 
bien normal que Gentiny 
Ngobila accueille la Prési-
dence de la République qui 
s’était rendue dans sa juri-
diction.
La réaction de la cellule de 
communication du gouver-
neur vise à mettre fin à la po-
lémique orchestrée par ces 
« individus mal intentionnés 
» visant à nuire au chef de 
l’exécutif provincial dont la 
présence au Palais du peuple 
se justifierait par sa qualité 
d’autorité politico-adminis-
trative de la ville.

Lucien Dianzenza

SERMENT DE TROIS JUGES CONSTITUTIONNELS

Une fausse déclaration attribuée 
à Gentiny Ngobila
Le document qui circule sur le net serait, selon la cellule de 
communication du gouvernorat de Kinshasa, un « fake news ». A 
l’en croire, le numéro un de la capitale n’a fait aucune déclaration 
à l’issue de cette cérémonie organisée au Palais du peuple.  

Le gouverneur Gentiny Ngobila/DR 
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Financées conjointement 
par la RDC et l’Ouganda, les 
routes relieront certaines 
des villes frontalières de 
l'Ouganda à la RDC: l'une 
reliera Kasindi à Beni (80 
km) et une autre intégrera 
l'axe Beni-Butebo (54 km). 
Le troisième s'étendra sur 
89 km de la ville frontalière 
de Bunagana, en passant 
par Rutshuru jusqu'à la ville 
de Goma, capitale de la pro-
vince du Nord-Kivu en RDC.
Le ministre ougandais des 
Travaux et des Transports, 
le général Edward Katum-
ba Wamala, a déclaré à The 
East African que si les dé-
tails restent flous, le projet 
a été approuvé en principe. 
"Ce qui a été approuvé par 
le cabinet, c'est le concept", 
a-t-il déclaré. "Les deux gou-
vernements contribueront 
au financement, la RDC pre-
nant la part la plus impor-
tante et l'Ouganda apportera 
une contribution", a-t-il dit.
La semaine dernière, a si-
gnifié The East African, le 
ministre ougandais des Fi-
nances, Matia Kasaija, a 
présenté une demande de 
budget supplémentaire au 
Parlement ougandais pour la 
construction de ces routes. 

D'après cette demande, 
l'Ouganda devrait contribuer 

à hauteur de 65,9 millions de 
dollars sur le coût total de 

334,3 millions de dollars.

Commerce transfronta-
lier
Sur le plan économique, se-
lon le général Wamala, la 
route doublera les volumes 
d'échanges entre les deux 
pays à court terme. En 2018, 
l'Ouganda a exporté des 
marchandises vers la RDC 
pour une valeur de 532 mil-
lions de dollars, dont 312 
millions de dollars d'expor-
tations informelles.
Les principales exportations 
de l'Ouganda vers la RDC 
comprennent le ciment, le 
sucre, le riz, la bière, la fa-
rine de blé, les biscuits et 
les produits de beauté et de 
maquillage, tandis que l'im-
portation comprend le fer, 
les perles, les combustibles 
minéraux, le bois, le char-
bon de bois, les épices, les 
graisses et huiles végétales, 
le caoutchouc. En dehors des 
projets routiers, l'Ouganda 
envisage de construire une 
ligne de transport d'électri-
cité à haute tension de 396 
km depuis la sous-station de 
Nkenda à Kasese près de la 
frontière, jusqu'aux villes 
de Beni, Butembo et Bunia, 
toutes en RDC.

Dani Ndungidi

COOPÉRATION

Trois nouvelles routes pour relier la RDC à l’Ouganda
Le gouvernement ougandais a récemment approuvé des plans de construction de trois routes vers l'intérieur de la RDC et attend que le gouvernement congolais approuve ces 
accords et signe un protocole d'accord qui fait suite au Forum des affaires Ouganda-RDC, tenu en novembre 2019 à Kampala, a indiqué le site The East African.  

Un poste frontalier entre la RDC et l'Ouganda / Photo DR 

Aujourd’hui, la crise est ou-
verte entre les deux princi-
pales forces politiques de la 
coalition au pouvoir. Entre 
le FCC et Cach, rien ne sera 
désormais plus comme avant 
d’autant plus que tous les 
ingrédients sont réunis pour 
une déflagration aux consé-
quences incalculables. Au 
FCC où l’on perçoit le coup 
de force de Félix Tshisekedi 
à la fois comme un affront et 
une provocation, l’on réflé-
chit déjà comment tempérer 
ses ardeurs dans un contexte 
où son ancrage populaire va 
en se consolidant. En effet, 
dans l’imaginaire collectif, 
c’est un véritable coup de 
boutoir que Félix Tshiseke-
di a assené à ses partenaires 
de la coalition en recevant 
le serment des trois juges 

constitutionnels nonobstant 
les accusations de violation 
de la Constitution lui impu-
tées. Le FCC qui n’est pas 
prêt à subir l’humiliation 
entend rebondir en surfant, 
s’il en faut, sur une mise en 
accusation éventuelle du 
chef de l’Etat pour haute 
trahison. Dans les milieux 
kabilistes, le scénario est de 
plus en plus évoqué pour re-
cadrer, en tant que majorité 
parlementaire, un partenaire 
politique qui prend de plus 
en plus des ailes avec ces 
relents dictatoriaux mani-
festes.  
Conscient des enjeux et, 
surtout, du remue-ménage 
provoqué par la prestation 
de serment controversé des 
trois juges constitutionnels, 
Félix Tshisekedi, en tant 

que garant du bon fonction-
nement des institutions, a 
intérêt à jouer la carte de la 
tempérance. Ce  23 octobre, 
il va s’adresser à la nation, 
à en croire un communiqué 
de son directeur de cabinet, 
Eberande Kolongele. Que va 
dire le chef de l’Etat à la lu-
mière de la crise qui secoue 
actuellement la coalition 
FCC-Cach ? En tout cas, les 
spéculations vont bon train. 
Pour maints observateurs, 
il n’est pas exclu qu’après 
avoir désillusionné le FCC, 
que Félix Tshisekedi reste 
dans sa logique combative, 
en forçant cette fois-ci le 
départ du Premier ministre 
pour insubordination, quitte 
à nommer un informateur 
pour identifier la nouvelle 
majorité. Les relations entre 

le chef de l’Etat et le Premier 
ministre n’étant plus au beau 
fixe, ce dernier ayant plus 
d’une fois donné la preuve de 
sa redevabilité à son autorité 
morale, le sénateur Joseph 
Kabila, il est plus que temps 
de mettre fin à cette pseudo 
collaboration bâtie sur du 
sable mouvant, indique-t-on.
Entre-temps, les plus extré-
mistes veulent pousser Félix 
Tshisekedi à dissoudre car-
rément le Parlement confor-
mément à l’article 148 de la 
Constitution. Un pari tout de 
même risqué pour lui, étant 
donné qu’une telle perspec-
tive exige l'organisation des 
élections législatives dans 
soixante jours avec le risque 
de faire sombrer le pays dans 
un cycle infernal d’incerti-
tudes sans oublier la procé-

dure que requiert l'applica-
tion d'une telle disposition 
constitutionnelle. 
 Très attendu, le message de 
Félix Tshisekedi de ce ven-
dredi donnera un aperçu du 
niveau de la crise qui secoue 
la coalition FCC-Cach. Soit 
qu’il joue au sapeur-pompier 
en rappelant aux uns et aux 
autres le sens de leurs en-
gagements, juste pour ten-
ter de racoler les morceaux 
d’une alliance au bord du 
chaos, soit qu’il pousse la 
tension à l’extrême en sur-
fant sur un triomphalisme 
susceptible d’exacerber une 
tension déjà perceptible. Les 
prochaines heures nous en 
diront davantage.

Alain Diasso

ENJEUX DE L’HEURE

Félix Tshisekedi entre dissolution du Parlement et nomination 
d’un informateur 
On l’avait prédit, la cérémonie de prestation de serment des trois juges constitutionnels, le 21 octobre, en l’absence des présidents des deux chambres du Parlement, du 
Premier ministre ainsi que des parlementaires et ministres du Front commun pour le Congo (FCC), allait faire tâche d’huile.  

 "Les deux gouvernements 
contribueront au financement, 
la RDC prenant la part la plus 

importante et l'Ouganda apportera 
une contribution"
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Dans son speech, Yolande Elebe 
Ma Ndemo, présidente de Felco, 
a laissé entendre que les réali-
tés de la RDC qui se meut en un 
État démocratique et pluriel de-
mandent une implication réelle 
de la femme de lettres. Cette 
dernière, dit-elle, qui par ses 
écrits mais surtout par sa pen-
sée, peut porter notre nation 
vers une réflexion et un enga-
gement plus grand sur la condi-
tion sociale de sa population. 
"C'est ainsi qu'est née l'idée de 
créer cette association qui ré-
unirait des femmes de lettres: 
écrivains, poétesses, drama-
turges, conteuses, rappeuses, 
slammeuses, philosophes, ju-
ristes, journalistes, érudits, 
professeures et libres pen-
seuses. Toutes générations 
confondues", a fait savoir Yo-
lande Elebe Ma Ndemo devant 
la presse.
A l'en croire, cette ONGD/ASBL 
Felco peut accomplir toute 
autre action se rattachant de 
manière directe ou indirecte, 
en tout ou en partie, à ses ob-
jectifs ou pouvant en apporter 
le développement ou en faciliter 
la réalisation. En plus, elle peut 

aussi prêter son concours et/
ou s'intéresser à toute activité 
allant dans le sens de ses objec-
tifs. Sans doute, elle va exercer 
ses activités sur toute l'étendue 
de la République démocratique 
du Congo.
En somme, les femmes de 
lettres congolaises sont déter-
minées à atteindre leurs objec-
tifs de promouvoir les œuvres 
des écrivaines congolaises; ac-
tiver le plaidoyer pour l'intro-
duction plus importante dans 
la programmation scolaire des 
femmes de lettres congolaises; 
aider et faciliter les femmes de 
lettres congolaises à éditer leurs 
œuvres et à les vulgariser; orga-
niser des salons littéraires des 
femmes aspirantes au monde 
du livre; intégrer les réseaux 
africains et internationaux des 
femmes de lettres pour un épa-
nouissement positif, sans ou-
blier de concevoir des actions 
socioculturelles de développe-
ment pour un encadrement des 
jeunes femmes de lettres.

Zoom sur Yolande Elebe Ma 
Ndemo
Yolande Elebe Ma Ndemo est la 

présidente de l'association Felco 
qui, d'ailleurs, est une écrivaine 
congolaise, femme de lettres, 
très engagée dans la promotion 
de l'écriture qu'elle considère 
comme la pierre de lance d'une 
société. Passionnée de la littéra-
ture dès sa plus tendre enfance, 
auteure de deux recueils de 
poème en vogue dans le monde 
littéraire, à savoir "le Bictari" et 
" Divagations". Elle a réuni au-
tour d'elle  les femmes de lettres 
congolaises, notamment Élisa-
beth Mweya Tolande auteure de 
plusieurs œuvres et remporté 
de nombreux prix, à l'instar de 
"Remons de feuilles" en 1974, le 
récit "Ahata", suivi de "La Dam-
née", "Moi, femme, je parle" en 
1994, ainsi que d'autres oeuvres 
encore inédites. Elle a, en ef-
fet, remporté en 1966 le prix 
de poésie "Sébastien Ngonso", à 
l'université de Kinshasa. Elle fut 
lauréate du concours littéraire 
"Président Joseph Désiré Mobu-
tu" en 1970 et a reçu la médaille 
de bronze du mérite des arts 
sciences et lettres en 1976.

Christian Okende (stagiaire) 

BWB-KINSHASA

Les Felco déterminées à promouvoir 
les œuvres des écrivaines congolaises
Les Femmes de lettres congolaises ont animé, le 21 octobre, une conférence de presse à la Bibliothèque 
Wallonie-Bruxelles (BWB) de Kinshasa  pour dire que les enjeux de l'heure imposent à la femme 
congolaise à s'impliquer dans tous les secteurs d'activités et, surtout, dans celui de la culture et de la 
pensée qui, du reste, sont le socle sur lequel toute nation s'élève ou se meurt.  

La situation a porté un coup 
dur à Caritas qui a fait sa-
voir son indignation auprès 
des députés provinciaux de 
l’Ituri et d’autres person-
nalités. Dans son adresse 
aux élus provinciaux, le di-
recteur de la Caritas Bunia 
a attiré l’attention des uns 
et des autres sur le crime 
contre l’humanité que ces 
inciviques ont commis, en 
privant expressément d'eau 
des milliers d’hommes, 
femmes et enfants y compris 
les structures sanitaires. Ces 
inciviques, a-t-il déclaré, ne 
sont pas identifiés et se dis-
similent au sein de la paisible 
population.
Le prélat a formulé une sé-
rie de recommandations aux 
élus provinciaux, attendant 
notamment de l’Assem-
blée provinciale de consti-
tuer, dans la mesure de son 
pouvoir, une commission 
d’enquête sur les actes de 
sabotage en répétition du 
réseau d’eau qui, selon lui, 
est un acte criminel. Le di-

recteur de la Caritas Bunia 
recommande que cette com-
mission s’imprègne de la si-
tuation de trois agents de la 
Caritas Bunia disparus dans 
le village Makabo alors qu’ils 
y étaient en mission humani-

taire pour les travaux de ré-
habilitation du réseau d’eau. 
Il est également attendu de 
l’Assemblée provinciale, à 
travers ses membres du ter-
ritoire d’Irumu et de la ville 
de Bunia, de s’impliquer 

dans la recherche de solu-
tion rapide et durable pour 
le rétablissement de l’eau du 
réseau de la Caritas et celui 
en cours d’exécution par Ci-
dri.
Le directeur de la Caritas a, 

par ailleurs, demandé à l’As-
semblée provinciale de l’Ituri 
de faire une médiation juste 
entre Caritas et la commu-
nauté en ce qui concerne le 
cahier des charges présenté. 
La Caritas, a-t-il expliqué, 
n’est pas une société à but 
lucratif mais bien une asso-
ciation sans but lucratif qui 
réalise des actions sociales 
pour appuyer l’Etat congo-
lais. En sus de cela, le prêtre 
a également plaidé auprès 
des parlementaires provin-
ciaux pour qu’ils mènent un 
plaidoyer auprès du gouver-
nement provincial pour l’im-
plication du chef des Babe-
lebe dans la recherche des 
agents disparus et dans la ré-
habilitation du réseau d’eau. 
Il sied de noter que le réseau 
d’adduction d’eau potable de 
la Caritas à Bunia (dit Eau 
Ngongo) a été construit de-
puis 1983 sur la demande 
du diocèse de Bunia avec le 
financement de MISEREOR 
et le concours technique de 
l’ONG Belge Protos.

Blandine Lusimana

BUNIA

Le réseau d’eau de Caritas saboté par des inciviques
Plus de soixante-quinze mille habitants de la ville de la province de l’Ituri sont privés d’eau à la suite de la destruction de son réseau par des inciviques.  

A la suite de la destruction du réseau d'eau de Caritas, la population souffre pour s'approvionner. 
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L’émissaire des Nations unies par intérim 
pour la Libye, Stephanie Williams, s’est 
déclarée, le 21 octobre, confiante sur la 
possibilité d’un cessez-le-feu durable 
après deux jours de négociations entre 
les parties en conflit, à Genève.  

« Je suis assez optimiste », a dit Stepha-
nie Williams, représentante spéciale du 
secrétaire général des Nations unies et 
cheffe de la Mission d’appui des Nations 
unies en Libye (Manul), lors d’une confé-
rence de presse, sur la possibilité de l’ins-
tauration d’un cessez-le-feu durable.
L’émissaire des Nations unies base son 
sentiment sur l’atmosphère de sérieux et 
d’engagement qui, selon elle, a caracté-
risé les premières discussions en face-à-
face de la commission militaire libyenne 
conjointe, représentant les deux parties 
en conflit, qui ont commencé le 19 oc-
tobre à Genève.
Stephanie Williams a annoncé plusieurs 
accords concrets, dont « l’ouverture 
des principales routes terrestres qui 
connectent toutes les régions et villes du 

pays ainsi que celle de certaines voies 
aériennes intérieures, qui doivent per-
mettre de soulager la situation très dif-
ficile de la population civile».
Elle a, en outre, précisé que les deux 
parties s’étaient tombées d’accord pour 
« mettre sur pied des dispositifs de 
sécurité conjoints » pour assurer l’ou-
verture de ces voies.
La Libye est secouée par des violences et 
les luttes de pouvoir depuis la chute du 
régime de Mouammar Kadhafi en 2011. 
Deux autorités se disputent actuellement 
le pouvoir : le Gouvernement d’union na-
tionale (GNA, reconnu par l’ONU) dans 
l’Ouest, basé dans la capitale Tripoli et le 
maréchal Khalifa Haftar dans l’Est.
Confirmée lors du sommet international 
du 19 janvier dernier à Berlin, la com-
mission militaire conjointe doit définir 
les conditions d’un cessez-le-feu durable, 
avec retrait de positions militaires. C’est 
l’une des trois voies poursuivies en pa-
rallèle par la Manul, avec le volet écono-
mique et politique.

Yvette Reine Nzaba

CRISE LIBYENNE 

Stephanie Williams, optimiste sur  
la possibilité d’un cessez-le-feu

Depuis que les djihadistes ont été 
relâchés, dont des cadres, capturés 
par leurs soins et qui pourraient les 
retrouver bientôt au front, les mili-
taires français n’ont pas caché leur 
frustration. De plus, les Français et 
d’autres peuples épris de paix et de 
liberté ont du mal à contenir leur 
indignation.
Répondant à toutes ces préoccu-
pations, le gouvernement fran-
çais, par la voix du ministre en 
charge de la Défense, Florence 
Parly, et du chef d’état-major 
des armées, le général François 
Lecointre, affirme que la France 
dont 5.100 militaires sont dé-
ployés au Sahel dans le cadre de 
l’opération Barkhane ne va pas 
changer sa politique militaire au 
Sahel. « Notre détermination est 
intacte pour continuer la lutte 
contre le djihadisme et le terro-
risme dans la région (…). Il n’y 
a aucune ambiguïté de ce côté et 
nos partenaires maliens et sahé-
liens le savent », souligne la mi-
nistre française des Armées.
« Il y a des propos qui ont été te-
nus au moment de la libération 
de Mme Pétronin qui, me semble-
t-il, risquent de fausser l’appré-
ciation qu’on doit avoir de la si-
tuation au Mali, de l’engagement 
des armées françaises », estime 
de son côté le général François 
Lecointre. « Il doit être très clair 
pour l’ensemble des familles qui 
ont perdu des leurs dans le com-
bat que nous menons au Mali 
depuis des années que nous ne 
dévions pas de ligne, que notre 
combat reste le même et qu’il est 

tout aussi légitime qu’il l’était », 
soutient-il. Pour ce haut gradé de 
l’armée française, le combat mené 
vise notamment « une organisa-
tion terroriste internationale » et 
des groupes terroristes qui ont 
fait allégeance à Al-Qaida. Il fait 
référence au Groupe de soutien 
à l’islam et aux musulmans que 
dirige Iyad Ag Ghaly.
« La France félicite aujourd’hui 
le gouvernement. Mais est-ce que 
tout le monde était d’accord sur 
le prix à payer ? Je ne peux pas 
imaginer que Paris soit satisfaite 
de la libération d’autant de dji-
hadistes », relève, quant à lui, un 

chercheur français qui a requis 
l’anonymat, vu la sensibilité du 
sujet. « C’est évidemment très 
délicat pour la France car il y a 
une contradiction », estime-t-il, 
allusion faite à des voix qui dé-
noncent la libération de plusieurs 
djihadistes.

Ag Ghaly, prochaine cible  
de la force française
La libération de Sophie Pétronin, 
75 ans, enlevée le 24 décembre 
2016 à Gao (nord du Mali), ex-
pose au grand jour une diver-
gence majeure entre Paris et Ba-
mako : le Mali a fait libérer l’otage 

française en négociant avec les 
groupes djihadistes, ce que la 
France, présente militairement 
au Sahel, s’interdit officiellement 
de faire. Pourtant, les deux pays 
sont censés travailler main dans la 
main, autour de la force française 
antidjihadiste Barkhane déployée 
au Sahel depuis 2014 (plus de 
5.000 soldats). Ce qui s’avère né-
cessaire puisqu’ils font ensemble 
face à une nébuleuse de groupes 
terroristes liés à Al-Qaïda ou au 
groupe Etat islamique, qui écu-
ment le nord du pays et une zone 
très vaste entre le Mali, le Niger et 
le Burkina Faso.

Si la récente libération des otages 
témoigne de ce que les militaires 
arrivés au pouvoir au Mali ont des 
discussions permanentes avec les 
djihadistes, Paris pense que cela 
ne l’empêche pas de poursuivre la 
lutte contre ces islamistes. C’est 
fort de cette volonté qu’en juin 
dernier la France revendiquait 
l’exécution du chef historique 
d’Al-Qaïda au Maghreb islamique, 
l’Algérien Abdelmalek Droukdal. 
Un haut-responsable militaire de 
Barkhane l’admettait peu après 
sans détour, soulignant que « la 
mise hors de combat d’Ag Ghaly 
serait certainement un plus ».
Michael Shurkin, analyste de la 
Rand Corporation, un institut 
américain de stratégie militaire, 
est convaincu que Ag Ghaly de-
meure l’objectif numéro un de 
Paris. « Sa mort constituerait 
une victoire bien plus signifi-
cative sur le plan opérationnel 
que celle de Droukdel. Car Ag 
Ghaly joue un rôle central dans 
le maintien de la coalition isla-
miste et a été de loin le chef de 
guerre touareg le plus important 
depuis le début des années 90 », 
poursuit-il. Quant au fait selon 
lequel l’actuel gouvernement ma-
lien n’a pas coupé les ponts avec 
le Nord, précisément en matière 
de négociation, l’Américain rap-
pelle que beaucoup d’accords si-
gnés par le Touareg depuis trente 
ans ont surtout servi les intérêts 
propres de ce chef djihadiste. « Il 
n’y a pas de paix à espérer avec 
lui », assure-t-il.

Nestor N’Gampoula

SAHEL 

La France déterminée à lutter contre le djihadisme
Les autorités françaises affichent ouvertement cette volonté malgré la récente libération de quatre otages au Mali, dont la 
Française Sophie Pétronin et l’homme politique malien Soumaïla Cissé, en échange d’une centaine de prisonniers islamistes. 
Elles estiment que les négociations engagées avec les terroristes restent une question intérieure malienne qui ne les empêche 
pas de poursuivre leurs objectifs militaires dans la région.  

Le général François Lecointre 

« Omar el-Béchir doit répondre de ses 
actes durant le conflit du Darfour », a 
déclaré la procureur de la Cour pénale 
internationale, Fatou Bensouda, en visite 
au Soudan, pour évoquer les différentes 
options devant permettre de juger le 
président déchu en 2019.  

« Toutes les parties conviennent 
qu’il ne doit y avoir aucune im-
punité et, selon l’accord de paix, 
que l’accusé comparaisse devant le 
tribunal pénal », a promis Tagelsir 
al-Hebr, procureur général du Sou-
dan.
De son côté, Fatou Bensouda a 
rappelé que « des mandats d’arrêt 
avaient été émis par les juges de la 
Cour pénale internationale ». L’avo-
cate gambienne a également indi-
qué que l’institution internationale, 
basée à La Haye, « avait besoin de 
la coopération des autorités sou-
danaises pour la collecte d’infor-
mations sur les principaux respon-
sables des crimes commis sous le 

régime de l’ancien chef de l’État » et 
qui ont fait des centaines de milliers 
de victimes.
Âgé de 76 ans, Omar el-Béchir est 
poursuivi par la Cour pénale interna-
tionale depuis près d’une décennie 
pour des accusations de génocide, 
de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanité dans la région du 
Darfour, (ouest du Soudan).
Deux autres suspects, l’ex-gouver-
neur de l’Etat du Kordofan du Sud, 
Ahmed Haroun, et Abdel Rahim 
Mohamed Hussein, ancien ministre 
de la Défense, sont recherchés par 
la CPI pour les mêmes motifs. Tous 
deux sont actuellement détenus au 
Soudan, tandis qu’un cinquième pré-
venu, le chef rebelle Abdallah Ban-
da, est, lui, en cavale.
Au cours des premières années, le 
conflit au Darfour en 2003 a fait cent 
mille morts et 2,5 millions de dépla-
cés, selon l’ONU.

Y.R.Nz.

SOUDAN

Fatou Bensouda (CPI) appelle  
le gouvernement à collaborer
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Concrètement, c’est une opération « 
capable d’entreprendre toutes les ac-
tions nécessaires pour accomplir son 
mandat», notamment l’arraisonnement 
de personnes suspectes de violer l’em-
bargo qui font preuve de comportements 
peu coopératifs ou opposés. L’opération 
Irini dispose désormais de trois navires 
militaires: le Carlo Margottini (Italie), 
qui abrite le commandement de la force, 
le Hamburg (Allemagne) et le Limnos 
(Grèce).
Un navire français viendra s’ajouter, en 
relais, d’ici à quelques semaines, a-t-on 
appris. Côté aérien, on a toujours quatre 
avions fournis par le Luxembourg (SW3 
Merlin III), la Pologne (Antonov Bryza 
28B1R), la France (Falcon 50) et la Grèce 
(Embraer 145), plus un drone italien de 
type Predator. Des moyens aériens et 
navals français et italiens peuvent, au 
besoin, être mis à disposition. Ce qu’on 
appelle « des moyens associés ».
Ainsi, des navires militaires européens 
ont bloqué, récemment, au large de la Li-
bye, un tanker norvégien affrété par les 
Émirats arabes unis, pris en violation de 
l’embargo international.
C’est la première fois qu’un navire est 
arraisonné en pleine mer en violation 
de l’embargo (du moins par l’opération 
Eunavfor Med Irini). Et la première fois 
également que les Allemands effectuent 
une ‘action de force’ dans ce cadre. 
Cette opération vient parfaitement illus-
trer l’équidistance de la nouvelle opéra-
tion européenne qui intervient sur les 
violations de l’embargo des deux côtés 

, à l’ouest (camp Sarraj) comme à l’est 
(camp Haftar) de la Libye.

Une opération assurée par le Hamburg
L’opération s’est produite à « sept heures 
du matin dans les eaux internationales, 
à 150 km au nord de la ville libyenne 
de Derna (Cyrénaïque) ». Sur ordre de 
l’amiral italien Ettore Tocci, la frégate 
allemande Hamburg a alors bloqué « 
l’accès aux eaux territoriales libyennes 
» du Royal Diamond 7, indique l’opéra-
tion Eunavfor Med Irini dans un commu-
niqué. Une opération effectuée avec le 
soutien du navire-amiral italien ITS Car-
lo Margottini.
NB : C’est l’équipe d’arraisonnement al-
lemande, héliportée avec l’engin de bord 
du Hamburg, qui est montée à bord du 
tanker.

Les Émirats arabes unis dans la 
ligne de mire
Ce tanker - propriété norvégienne, bat-
tant pavillon des Iles Marshall (1), géré 
par une société singapourienne, mais 
affrété par les Émirats arabes unis-, est 
soupçonné d’avoir violé l’embargo des 
Nations unies sur les armes à destination 
de la Libye. Les Européens ont opéré « 
sur la base d’informations fournies 
par le groupe d’experts des Nations 
unies sur la Libye, qui ont mis en évi-
dence la nature suspecte de cette car-
gaison ».

Changement à la tête du commande-
ment de la force navale au large de 

la Libye
Par ailleurs, l’Europe a changé le chef 
de son commandement. L’amiral italien 
Ettore a cédé le pouvoir de la force mari-
time européenne de contrôle de l’embar-
go sur les armes vers la Libye au commo-
dore grec Theodoros Mikropoulos, le 19 
octobre.
« Le défi que le Commodore Mikropou-
los est appelé à relever est essentiel 
pour l’accomplissement du mandat 
que le Conseil de l’Union européenne 
a assigné à l’opération », a indiqué 
l’amiral Fabio Agostini, chef de l’opéra-
tion. Il a souhaité bon vent à tout l’équi-
page. L’opération Eunavfor Med dispose 
aujourd’hui de quatre navires sur zone 
: la frégate grecque Adrias (F-459), la 
frégate française Latouche-Tréville (D-
646), la frégate allemande Hamburg (F-
220) et le patrouilleur italien Cigala Ful-
gosi (P-490).
Cinq avions (italien, grec, polonais, 
luxembourgeois) sont également enga-
gés, ainsi que le Centre satellitaire de 
l’Union européenne (SatCen), basé à 
Torrejon (près de Madrid), qui fournit 
des analyses d’images satellites.
Au total, 600 militaires sont engagés, 
venant de 21 États membres. Seuls six 
pays membres (Grèce, Italie, France, 
Allemagne, Pologne et Luxembourg) 
fournissent des moyens opérationnels. 
Les quinze autres ne participent que par 
l’envoi de quelques personnels au Quar-
tier général. Ainsi, l’opération a atteint 
sa pleine capacité opérationale (FOC).

Noël Ndong

Le 5 octobre 2020 la Direction du CHU-B a décidé 
de mettre fin au lien d’emploi d’un agent du CHU-B 
pour des raisons appuyées sur des preuves, fon-
dées en fait et en droit. Conformément  aux dispo-
sitions du code du travail, la Direction du CHU-B 
a déposé une demande d’autorisation de licencie-
ment devant la Commission des litiges de la Direc-
tion départementale du travail.

Le 15 octobre la Commission des litiges s’est réu-
nie et n’a pas autorisé le licenciement de l’agent 
concerné. La Direction du CHUB prend acte de 
l’avis de la commission. Considérant que celui-ci 
n’est pas exécutoire, la Direction du CHUB informe 
qu’elle n’a aucune intention de le commenter. Elle 
maintient en conséquence la décision de licencie-

ment de l’intéressé. Si l’agent décide de contester 
la décision du CHU-B, il pourra utiliser les recours 
prévus devant les instances appropriées.

La Direction du CHUB souhaite rassurer la popu-
lation congolaise que tous les efforts nécessaires 
pour rétablir la réputation du CHU-B et augmen-
ter la qualité et l’offre de soins et de services de 
santé sont en cours. Il s’agit là de la priorité du 
Directeur général, Dr Raiche, et de son équipe.

La direction du CHU-B

Point de contact : Solange Samba Toyo
Conseillère spéciale du DG – chargée de la communication 
externe au CHUB
21 octobre 2020

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
NOUVELLES FOURNIES PAR

Direction Générale, CHU de Brazzaville
Brazzaville , le 21 octobre 2020

Le CHU de Brazzaville reste ferme sur sa décision de licenciement:

LIBYE

Euravfor Med Irini  pleinement opérationnelle
Engagée dans l’opération européenne de contrôle de l’embargo sur les armes et le pétrole, la frégate anti-sous marine française, Latouche 
Tréville (D-646) , vient d’effectuer ses deux premières visites à bord des navires, signale le QG de l’opération Euravfor Med Irini à Rome. Un 
Grec a pris le commandement de l’Opération. 

Saad Hariri, qui revient au-devant de 
la scène a été choisi par une majorité 
de soixante-cinq députés. Il a promis 
une équipe « d’experts » qui ne se-
raient pas issus de partis politiques, et 
s’est engagé à « former un gouverne-
ment rapidement, car le temps presse 
et le pays est confronté à son unique 
et dernière chance ».
Dans un Liban habitué aux crises 
politiques à répétition, Saad Hariri a 
déjà dirigé trois gouvernements. De-
puis son accession au pouvoir pour 
la première fois en 2009, il s’est peu à 
peu forgé une réputation d’homme de 
compromis.
En effet, il y a quasiment un an jour 
pour jour qu’il annonçait sa démis-
sion, le 29 octobre 2019. Un soulève-
ment populaire inédit battait alors son 
plein contre « une classe politique 
accusée, par sa corruption et son in-
compétence, d’avoir mené le Liban à 
sa perte ».
Ces dernières semaines, la France, en 
pointe dans le dossier libanais, n’avait 
cessé d’appeler la classe politique liba-
naise à « prendre ses responsabilités » 
pour éviter « le chaos et la paralysie ».

Yvette Reine Nzaba

LIBAN

Saad Hariri à 
nouveau nommé 
Premier ministre 
Près d’un an après sa démission, 
l’ancien chef de gouvernement 
Libanais, Saad Hariri, a de nouveau été 
désigné, le 22 octobre, Premier 
ministre par le président Michel Aoun, 
au terme de consultations politiques.   
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Sans préciser la date devant 
les responsables des partis po-
litiques réunis à son invitation à 
la préfecture de Brazzaville, le 
ministre Mboulou a demandé 
à ces derniers de se préparer 
pour effectuer le déplacement 
de Madingou. « Nous sommes 
en train de préparer les in-
vitations. Compte tenu des 
difficultés financières que le 
pays éprouve et à cause de 
la pandémie du coronavirus, 
la participation se fera par 
groupement politique et en 
fonction du poids électoral », 
a-t-il précisé.
Insistant sur le poids électoral, 
il a rappelé qu’il y a des partis 
qui sont représentés au niveau 
de l’Assemblée nationale et du 
Sénat. « Nous regarderons 
tout cela, mais en respectant 
la majorité présidentielle, 
l’opposition, les partis du 
centre et la société civile », 
a indiqué Raymond Zéphirin 
Mboulou.
Selon lui, la tenue de cette 

énième concertation politique 
s’inscrit dans le cadre d’une 
démarche enclenchée depuis 
2009. Il s’agit de rassembler la 
classe politique à l’approche 
des élections. « A Madingou, 
il s’agira également de voir 
avec la classe politique ce que 
nous avons arrêté à Oues-
so en 2017. Il faut prendre 
toutes les dispositions pour 
que nous nous retrouvons à 

Madingou », a signifié le mi-
nistre de l’Intérieur.

Publier la liste des partis 
conformes à la loi chaque année 
Il a, par ailleurs, rappelé que 
ses services étaient en train 
de mettre de l’ordre dans le 
fichier des partis politiques, 
conformément à la loi relative 
aux conditions de création, 
d’existence et aux modalités 

de financement des partis po-
litiques. « Nous devons nous 
fonder sur cette loi organique 
non seulement parce qu’elle 
est la loi de l’Etat, mais aus-
si parce que son application 
rigoureuse a été l’une des 
recommandations de nos dif-
férentes concertations », a-t-il 
expliqué.
Cette démarche ne consiste 
pas, a-t-il précisé, à mettre un 
terme à la création des partis 
politiques ou à la liberté pu-
blique, constitutionnellement 
garantie, mais à l’encadrer. 
D’après lui, le Congo comptait 
en 2018 plus de cinquante par-
tis politiques. Un chiffre qui a 
quelque peu diminué avec la 
fusion par absorption et les 
annulations des récépissés de 
certains d’entre eux par le mi-
nistère de l’Intérieur.
« Il y a des partis politiques 
qui continuent d’exister qu’à 
Brazzaville et n’apparaissent 
qu’à l’orée des grands évè-
nements politiques. Ceux-

là, nous continuerons de les 
mettre de côté. Nous avons 
pris un arrêté, une décision 
qui consistera à publier, 
chaque année, la liste des 
partis politiques qui sont 
conformes à la loi », a annon-
cé le ministre de l’Intérieur.
Présent à la rencontre, le pré-
sident du Parti africain pour un 
développement intégral et soli-
daire, Anatole Libongo-Ngoka, 
a annoncé sa participation à 
la concertation politique de 
Madingou. Membre de l’oppo-
sition, il estime que les conclu-
sions de cette concertation 
n’auront pas une très grande 
portée institutionnelle.
« C’est le gouvernement qui 
nous propose une concertation, 
nous verrons bien. Nous allons 
y participer, s’il y a quelque 
chose à leur dire, nous le di-
rons. Il y a eu plusieurs concer-
tations, une élection c’est les 
résultats des urnes », a confié 
Anatole Libongo-Ngoka.

Parfait Wilfried Douniama

PRÉSIDENTIELLE 2021 

Une concertation politique prévue à Madingou
Le ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation, Raymond Zéphirin Mboulou, a annoncé le 22 octobre la tenue courant 
novembre à Madingou, chef-lieu du département de la Bouenza, d’une concertation politique en prévision de l’élection 
présidentielle de 2021.  

Le ministre Raymond Mboulou annonçant la tenue de la concertation

La délégation du PCT a fait le tour de dif-
férents quartiers de Poto-Poto, avec dans 
sa gibecière des kits sanitaires destinés 
à la protection contre la pandémie de co-
ronavirus. Justifiant sa démarche, le pré-
sident du comité PCT-Poto-Poto a rappelé 
que malgré tout ce que les gens pensent à 
travers le monde, la Covid-19 est toujours 
présente.
« En réalité, la pandémie est toujours 
là. Donc, nous essayons de répercuter le 
message de prévention du chef de l’Etat 
à travers les établissements et surtout 
auprès des enfants qui représentent les 
générations futures. Le but étant de leur 
inculquer quelques règles d’hygiène 
afin qu’ils puissent s’armer de courage 
et se protéger », a expliqué Ferréol Gas-
sakys, rappelant aux élèves les gestes bar-
rières édictées par les autorités.

Plaçant cette visite sous le signe de l’aide 
et de l’entraide, le député de Poto-Poto 3 
et sa suite ont pu toucher du doigt la réa-
lité que vivent les enseignants et les élèves 
dans certains établissements publics et pri-
vés. « Nous nous rendons compte qu’il 
y a aussi beaucoup de difficultés dans 
certains établissements où il y a des 
problèmes d’eau. C’est assez difficile 
de voir qu’il manque d’eau alors qu’on 
demande à chacun de se laver se laver 
frequemment les mains », a-t-il déploré, 
n’excluant pas la possibilité de participer 
à l’amélioration des conditions d’hygiène 
dans ces écoles.
Notons que cette descente dans les écoles 
est la première activité officielle organisée 
par la nouvelle équipe dirigeante du comité 
PCT Poto-Poto depuis son installation.

P.W.D.

 Les membres du bureau du comité PCT-Poto-Poto posant avec les responsables d’une école/DR 

COVID-19 

Le PCT-Poto-Poto offre des kits 
sanitaires aux écoles 

Conduit par son président Ferréol Gassakys, le nouveau 
bureau du comité du Parti congolais du travail (PCT) a 
parcouru le 20 octobre quelques écoles publiques et privées 
du troisième arrondissement de Brazzaville pour remettre des 
kits sanitaires et sensibiliser les élèves aux mesures barrières.  Faisant le bilan à mi-parcours de l’opération 

« Mobikissi » engagée depuis février, pour 
garantir la mise en œuvre des mesures de ri-
poste à la Covid-19, Charles Richard Mondjo 
a indiqué que 19887 contrevenants ont été 
interpellés dont 2112 verbalisés. Conformé-
ment à l’arrêté mettant en place cette opé-
ration, une somme de 72 483 250 FCFA a 
été versée au Trésor public. « L’opération 
se déroule normalement, en dépit de 
quelques difficultés rencontrées. Le com-
portement des agents engagés sur le ter-
rain est satisfaisant. Les débordements 
tant décriés au début de l’opération ont 
fait objet des sanctions disciplinaires. 
Des rappels aux règles de comportement 
et d’engagement se poursuivent », a indi-
qué le ministre de la Défense nationale.
Sur dénonciation de la population, les 
agents véreux qui agissent au mépris des 
textes en vigueur, en infligeant les amendes 
illégales aux citoyens ont, a-t-il dit, écopé 
des arrêts de rigueur. Il s’agit notamment de 
trois policiers en activité au commissariat 
central de la Mfoa, à Brazzaville.
S’agissant des impliqués dans les exactions, 
le gouvernement a fait savoir que les élé-
ments de la force publique impliqués dans 
ces actes sont passibles des sanctions dis-
ciplinaires et des poursuites pénales. Ceci 
conformément aux lois et règlements en 
vigueur. Parlant du décès de Merveille Ba-
zonzela Bouana à Nkayi, épinglé par le rap-
port de la commission, le ministre de la Dé-
fense a souligné qu’aucun lien de causalité 
n’a encore été établi entre son interpellation 

et son décès. « En vue de vérifier les faits 
et déterminer les responsabilités, nous 
avons instruit la force publique, notam-
ment le commandant de la gendarmerie 
nationale de mettre en place une com-
mission d’enquête administrative qui a 
été réalisée à Nkayi au début du mois 
d’octobre. L’enquête judiciaire quant à 
elle est du ressort du procureur de la Ré-
publique territorialement compétent », a 
poursuivi Charles Richard Mondjo.
Concernant la situation de 26 jeunes « Bé-
bés noirs » interpellés par la police le 30 
juin, le ministre de la Défense a annoncé 
que ces derniers ont été déférés au parquet 
qui, pour des raisons sanitaires, les a remis 
en liberté. « Malgré cela, l’engagement de 
la force publique dans la lutte contre ce 
phénomène demeure inébranlable. (…) 
La force publique seule ne pourrait venir 
à bout de ce phénomène… », a-t-il renché-
ri.
Répondant à la question portant sur une 
série de sept revendications des agents 
de la force publique, le ministre de la Dé-
fense nationale a apporté des éclaircisse-
ments. « Les hommes et femmes qui la 
composent agissent dans un cadre bien 
déterminé où les errements ne sont pas 
tolérés et ne doivent pas prospérer in-
définiment. Chaque Congolaise, chaque 
Congolais intègre la force publique pour 
servir dans un corps (militaires de rang, 
sous-officiers, officiers) avec des plans de 
carrière connus », a-t-il conclu.  

P.W.D.

L’opération « Mobikissi » a apporté plus 
de 72 millions FCFA au Trésor public

Auditionné par la commission défense et sécurité du Sénat, sur les bavures des agents de 
l’ordre, le phénomène de banditisme dans les grandes villes du pays : cas des « bébés noirs 
» et les revendications des militaires et gendarmes, le ministre de la Défense nationale, 
Charles Richard Mondjo, a rassuré les sénateurs, en présence de son collègue de 
l’Intérieur, Raymond Zéphirin Mboulou, quant à l’application des lois en vigueur.  
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Après plusieurs mois de fermeture, le siège de la caisse locale 
Mucodec Moungali, totalement rénové, a de nouveau rouvert ses 
portes à son adresse habituelle. A cet effet, le directeur général des 
Mutuelles congolaises d’épargne et de crédits (Mucodec), 
Dieudonné Ndinga Moukala a visité le 21 octobre à Brazzaville, ledit 
bâtiment en vue de s’imprégner du travail accompli. 

Lors de la visite, Dieudonné Ndinga 
Moukala a signifié que l’agence de 
Moungali fait partie de la première 
phase de construction dans le 
cadre de la rénovation du réseau 
Mucodec. « Inaugurer depuis 2007, 
nous nous sommes vite rendus 
compte qu’il y’avait beaucoup 
d’améliorations à faire en ce qui 
concernait la construction de ce 
bâtiment. Ce réaménagement per-
mettra d’améliorer les conditions 
d’accueil des sociétaires ainsi que 
de travail des agents de cette 

caisse. »
Selon le directeur général des 
mucodec, il était de bon a loi de 
rénover ce bâtiment faisant partie 
de la première phase de construc-
tion des agences du réseau muco-
dec. Ce réaménagement a permis 
de mettre ce bâtiment au niveau 
des standards actuels des caisses 
types Mucodec, notamment avec 
l’intégration de nouvelles technici-
tés, de la modernité mais aussi de 
l’ergonomie pour le bon fonction-
nement de l’entreprise.

Ce bâtiment rénové de la caisse 
locale de Moungali compte désor-
mais huit guichets, un distributeur 
automatique de billet à l’extérieur, 
une salle d’archives, des espaces 
de logistique, une salle de réunion, 
etc. 
Pour le directeur général des Muco-
dec, Dieudonné Ndinga Moukala, 
36 ans après sa création en 1984, 
la fédération des Mucodec compte 
à ce jour 364 mille membres socié-
taires. Elle a 163 milliards de dépôt 
et 85 milliards d’encours de crédit. 
« Au 30 septembre 2020, nous 
avons déjà dépassé les prévisions 
en termes de production de crédit 
de 50 milliards prévue alors qu’on 
est en crise économique et sani-
taire (covid-19) », a-t-il fait savoir. 
Et de poursuivre : « ces chiffres 
indiquent en quelque sorte la situa-

tion de la Mucodec avec un porte-
feuille à risque de 11% et un taux de 
recouvrement de 99% »
D’après Dieudonné Ndinga Mou-
kala, les perspectives de l’entre-
prise sont bonnes malgré la crise 

sanitaire de covid-19 et la crise éco-
nomique qui sévissent dans notre 
pays. Poursuivant son propos, en 
ce qui concerne les salaires, le 
directeur général des Mucodec a 
précisé que dans cette entreprise 
: « Nous avons augmenté la masse 
salariale de près de 20% soit 6 mil-
liards 100 millions de masse sala-
riale pour 422 salariés. »
Notons qu’après la caisse locale 
Mucodec de moungali, les rénova-
tions des agences du réseau muco-
dec se poursuivront avec en ligne 
de mire la caisse du Plateau des 15 
ans. Le siège de la délégation régio-
nale Niari Bouenza Lékoumou 
située à Nkayi sera également inau-
guré dans les jours à venir.

MUCODEC

Réouverture de la caisse locale de Moungali
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« Après dix ans de bénévo-
lat, nous sommes satisfaits 
aujourd’hui que notre statut 
change en attendant l’in-
tégration définitive. Nous 
allons continuer à donner 
le meilleur de nous-mêmes 
pour répondre aux besoins 
sanitaires des malades », a 
indiqué Achille Mouanga, tech-
nicien de laboratoire affecté à 
l’hôpital de base de Loutété.
Le total du personnel contrac-
tuel de santé à déployer dans 
les vingt-six structures sani-
taires que compte le départe-
ment de la Bouenza est de cent-

quarante-deux agents. Il s’agit, 
entre autres, de médecins, 
biologistes, sages-femmes, 
techniciens de laboratoire, 
puéricultrices… « Malgré la 
pandémie de Covid-19 qui a 
freiné tant soit peu nombre 
d’initiatives en faveur de la 
santé des populations, nous 
sommes déterminés à ap-
porter un nouveau souffle 

à nos structures de santé où 
le personnel soignant n’est 
pas suffisant, à être présent 
sur le terrain pour offrir des 
soins de santé de qualité et 
à moindres coûts à la popu-
lation », a indiqué la ministre 
Jacqueline Lydia Mikolo.
L’hôpital de Madingou où le 
coup d’envoi de la revitalisa-
tion des districts sanitaires du 
département de la Bouenza a 
été lancé couvre une popula-
tion chiffrée à 128 112 habi-
tants. A l’image de la plupart 
des structures de santé du 
pays, l’insuffisance du per-

sonnel et bien des difficultés, 
constituent un frein au fonc-
tionnement à plein régime de 
l’hôpital.
« Le personnel qui vient ren-
forcer les équipes médicales 
qui y travaillent déjà est une 
réponse aux problèmes qui 
se posent. Je crois que les ef-
forts seront poursuivis pour 
améliorer davantage la si-

tuation », a déclaré le préfet 
du département de la Bouen-
za, Jules Monkala Tsoumou.

Don du matériel
Après l’installation des agents 
contractuels, la ministre en 
charge de la Santé a mis à la 
disposition de l’hôpital de base 
de Madingou un lot d’équi-
pements médico-techniques 
pour faciliter le travail des 

agents qui ont l’obligation des 
résultats dans un secteur aussi 
sensible que la santé. Au Centre 
de santé intégré de Madin-
gou-Gare, la ministre Jacqueline 
Lydia Mikolo, à également fait un 
don constitué des équipements 
médico-techniques.
Après Madingou, la ministre de 
la Santé, de la Population, de la 
Promotion de la femme et de 
l’Intégration de la femme au dé-

veloppement vient de mettre 
le cap sur Bouansa, Nkayi, Bo-
ko-Songho, Mfouati, Kingoué, 
Loudima, Suku-Bouadi, Yam-
ba, Loutété… Le département 
de la Bouenza est le dernier 
qui va boucler la série des des-
centes de la revitalisation des 
districts sanitaires qui a déjà 
eu lieu dans les onze autres 
départements du pays.

 Rominique Makaya

« Après dix ans de bénévolat, nous sommes satisfaits aujourd’hui 

que notre statut change en attendant l’intégration définitive. 

Nous allons continuer à donner le meilleur de nous-mêmes pour 

répondre aux besoins sanitaires des malades »,

SANTÉ

Des nouveaux agents pour redynamiser les hôpitaux de la Bouenza
Dans le cadre de la revitalisation des districts sanitaires, la ministre en charge de la Santé, Jacqueline Lydia Mikolo, a procédé 
le 22 octobre à l’installation du personnel contractuel à l’hôpital de base de Madingou. Elle poursuivra l’exercice dans les 
autres districts et communautés urbaines du département de la Bouenza le long de son séjour de travail.  

Remise des équipements medico-techniques 

La pratique est connue chez les 
dentistes comme l’amalgame 
dentaire, du fait de sa compo-
sition chimique constituée de 
50% de mercure et de 50% d’al-
liage en poudre d’argent, d’étain 
et de cuivre. L’usage de l’amal-
game dentaire est strictement 
contrôlé au niveau international 
par la Convention de Minamata 
sur le mercure que le Congo a 
ratifiée le 6 août 2019. La quan-
tité globale des émissions et de 
rejets de mercure dans le pays 
représente près de 21368kg /an, 
dont 2% d’amalgame dentaire, 
selon une enquête de l’Onu en-
vironnement.
Le secrétaire général de l’AED, 
Joseph Monzingoula, tire la son-
nette d’alarme, en interpelant di-
rectement les pouvoirs publics, 
les dentistes et la population. 
L’association AED membre de 
l’Alliance mondiale pour la den-
tisterie sans mercure a propo-
sé deux textes réglementaires, 
notamment un projet de décret 
portant règlementation de la 
gestion du mercure au Congo et 
un arrêté interdisant l’utilisation 

de l’amalgame dentaire chez les 
enfants de moins de 15 ans, les 
femmes enceintes et les femmes 
allaitantes. Les deux projets de 
textes sont encore sur la table 

du gouvernement.
«Mais nous constatons que des 
dentistes continuent de recou-
rir à l’amalgame dentaire alors 
qu’ils sont sensibilisés contre 

l’utilisation de cette matière. Le 
gros défi reste la sensibilisation 
en vue d’une forte implication 
des dentistes et des patients 
contre l’amalgame dentaire. 

L’AED n’a pas assez de moyens 
pour conduire une étude, nous 
recherchons des partenaires 
qui peuvent  nous aider dans 
ce sens », a lancé Joseph Mon-
zingoula.
Les alternatives au mercure 
existent, puisque des études me-
nées dans plusieurs pays africains 
indiquent que la différence de prix 
entre la pose de matériaux alter-
natifs sans mercure comme les ré-
sines composites et les remplissages 
de ciment ionomère en verre et 
l’amalgame dentaire est faible. Les 
conséquences négatives liées à 
l’utilisation de l’amalgame den-
taire, a poursuivi Joseph Mon-
zingoula,  demeurent très com-
pétitives en termes de rapport 
coût efficacité et leur impact sur 
la santé publique.
À cet effet, l’AED a organisé 
un échange avec ses membres, 
à Brazzaville le 20 octobre, au-
tour de la problématique, dans 
le cadre de la journée africaine 
pour la dentisterie sans mer-
cure, célébrée le 13 octobre de 
chaque année.        

Fiacre Kombo

MERCURE

Un poison dans les plombages dentaires 
Malgré sa toxicité, le métal liquide continue d’être utilisé pour boucher les dents affectées par la carie en République du 
Congo. Des organisations professionnelles, à l’instar de l’Action sur l’environnement et le développement (AED), militent pour 
l’interdiction du mercure dentaire dans le pays.  

Les membres de l’AED
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La  Direction  Générale  de  Ecobank  Congo  
lance  un  appel  d’offres  pour  la
fourniture et la pose de deux enseignes lumi-
neuses.

Le dossier d’appel d’offres ou de candidature 
est à retirer à son siège social sis au 3è  étage de 
l’immeuble de l’Arc centre-ville Brazzaville et à 
Pointe-Noire au secretariat du Directeur Géné-
ral Adjoint de l’agence Ecobank Atlantic Palace 
moyennant paiement de cent mille (100 000) 
francs CFA en espèces, non remboursable.

Les offres signées et cachetées devront être 
déposées aux mêmes adresses au plus tard le 
26/10/2020 à 16heures00 GMT.

Fait à Brazzaville, le 13/10/2020

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES
N°008/ECG/DG/2020

POUR LA FOURNITURE & LA POSE DE DEUX ENSEIGNES  
LUMINEUSES DESTINEES A  SON SIEGE
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Eni Congo lance une campagne de sensibilisation pour 
la prévention du Covid-19 dans les écoles de la zone de 
Hinda

Pointe Noire (République du Congo), 21 octobre 2020 
- En présence des Sous-Préfets, Guy Edmond  LOEMBA 
de Hinda, Alphonse KOUTANA VAKA de Loango, de Ber-
nard Régis ELEKA KOUTOUTANA, secrétaire général 
du district de Hinda, du Directeur Départemental de 
l’Enseignement Primaire, Secondaire et de l’Alphabé-
tisation du Kouilou, Pierre KALI-BITCHINI et de la Direc-
trice Départementale de la Santé au Kouilou, Dr Chantal 
PORTELLA, Eni Congo a lancé aujourd’hui, dans la zone 
du Projet Intégré Hinda et en début d’année scolaire, 
une campagne de sensibilisation pour la prévention du 
Covid-19 dans les écoles. Cette campagne se déroulera 
dans 11 écoles primaires et 6 écoles maternelles du dis-
trict de Hinda, construites et / ou réhabilitées par Eni 
Congo.

La campagne vise à étendre le respect des mesures de 
limitation de la Covid-19 et comprend des activités de 
formation pour les enseignants, la distribution de 
masques de protection aux étudiants et aux ensei-
gnants, la fourniture de dispositifs de lavage des mains 
et d’autres matériels pour le nettoyage et la désinfec-
tion des environnements. Les écoles impliquées dans 
la campagne comptent plus de 3400 élèves âgés de 3 
à 12 ans et font partie d’un projet intégré développé par Eni 
Congo qui comprend également les soins de santé, l’accès à 
l’eau potable par la construction de puits et la diversification 
économique par la promotion de l’agriculture.

La campagne de sensibilisation répond aux objectifs de 
développement durable 3 - Accès à la santé et 4 - édu-
cation de qualité.
La campagne se poursuivra également dans les 11 
centres de santé, au Centre de formation agricole de 
M’BOUKOU (CATREP) et dans les comités de gestion 
des puits d’eau. Par ailleurs, depuis juillet 2020, Eni 
Congo a mis à la disposition de la Direction de la Santé 
du Kouilou, une ambulance dédiée au soutien logistique 
pour le transfert des cas suspects de Covid-19 du Koui-
lou vers les hôpitaux de Pointe Noire.

Cette initiative n’est qu’une des activités menées ou 
envisagées par Eni Congo, en collaboration avec le Minis-
tère de la Santé et de la Population, également au sein 
de l’Association des Opérateurs Pétroliers du Congo 
(AOPC), en faveur des communautés dans le cadre com-
plexe pandémique de coronavirus. Il s’agit notamment 
de la restructuration des structures d’accueil des 
patients Covid-19 au centre Madeleine MOUISSOU et 
à l’hôpital Adolphe SICE, désormais équipées d’un res-
pirateur, des campagnes de sensibilisation et la fourni-
ture de dispositifs de santé à la population.

Par ailleurs, afin d’améliorer la prévention et la protec-
tion de la santé de ses salariés et de leurs familles, Eni 
Congo a mis en place une unité spéciale au sein de son 
centre médico-social, destinée au dépistage et aux tests 
diagnostiques de Covid- 19.

Contacts de l’entreprise :
Communication Externe de Eni Congo
Tel : 05-628-72-04/05-800-61-10
Email : Communication.Externe.enicongo@eni.com

COMMUNIQUE DE PRESSE

Jusqu’à une semaine de l’assem-
blée générale élective de la CAVB 
(24-25 octobre), un seul candi-
dat était en lice pour briguer la 
présidence de cette institution, 
l’actuel président de la Confédé-
ration, l’Egyptien Omar Elwani. 
La Marocaine Bouchra Hajij aura 
ainsi la lourde tâche d’affronter 
ce bourreau du volleyball africain, 
qui a fait plus de quinze ans à la 
tête de la CAVB.
Dans cette opposition entre une 
femme qui souhaite atteindre 
le sommet du volleyball afri-
cain et un ancien athlète et fer-
vent défenseur de cette disci-
pline, le choix ne sera pas facile 
puisque les deux personnalités 
se connaissent très bien et, son 

connus dans le monde du volley-
ball africain. Outre le fait qu’ils 
soient tous président de leur fé-
dération respective, Omar Elwa-
ni et Bouchra Hajij travaillent 
ensemble à la Confédération 
en qualité de président puis 
vice-présidente.
« Ensemble, nous gagnerons pour 
une Afrique unie et efficace » est 
le slogan électoral de Bouchra 
Hajij, qui espère aussi renforcer 
la position du Royaume sur le 
continent dans ce sport. Bouchra 
Hajij avait organisé plusieurs ren-
contres avec les représentants 
des différents pays africains pour 
leur présenter le programme 
avec lequel elle espère booster le 
niveau du volley-ball continental, 

mais aussi d’augmenter le nombre 
des pratiquantes africaines.
De son côté, l’Egyptien de 64 
ans défendra son bilan et selon 
plusieurs sources, part favori de 
cette élection qui se tiendra par 
visioconférence. L’ancien can-
didat au poste de président aux 
dernières élections de 2015, le 
Tchadien Idriss Dakony s’est re-
plié pour le poste de vice-prési-
dence, cette fois-ci.
Pour le compte de la zone 4 
(Afrique centrale), Jean Claude 
Mopita, président de la Fédération 
congolaise de volleyball avait éga-
lement annoncé sa candidature. 
Le Gabonais Frederic Ndounda, 
actuel président de cette zone, est 
en passe de céder ce poste, d’après 
certains médias gabonais.
Notons qu’officiellement, la CAVB 
a été la dernière confédération à 
être créée : elle a été établie en 
1972, quand la Fédération inter-
nationale de volley-ball a trans-
formé ses cinq Commissions de 
Zone en confédérations continen-
tales. La Commission africaine de 
volley-ball avait été fondée en 
1967. La CAVB est responsable 
des fédérations nationales de vol-
ley-ball africaines, et organise les 
compétitions continentales.

 Rude Ngoma

ELECTION À LA TÊTE DE LA CAVB

Un duel 100% maghrébin
La confirmation, le 21 octobre de la candidature de la présidente de 
la Fédération royale marocaine de volley-ball, Bouchra Hajij, pour la 
présidence de la Confédération africaine de volley-ball (CAVB) met la 
pression aux délégués des fédérations qui choisiront, le 25 octobre, la 
nouvelle équipe dirigeante de cette structure.  

Bouchra Hajij Omar Elwani



N° 3855 - Vendredi 23 Octobre 2020L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA12 | ANNONCES

Arsène Gobali, agent des 
Dépêches de Brazzaville et la 
famille Mbavoula informent 
parents, amis et connais-
sances du décès de leur père 
et oncle Benjamin Nkoua, 
chef de village Yié, district 
d’Igné, le jeudi 15 octobre à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au village Yié.
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieument.

NÉCROLOGIE

La famille Kiyinda et les 
enfants Mazikou ont la 
profonde douleur 
d’informer les parents, 
amis et connaissances 
du décès de leur mère et 
soeur Hélène 
Massamba.
La veillée mortuaire se 
tient au domicile familial 
sis n°9, rue Loutété à 
Mfilou, quartier 
Kahounga, non loin de la 
mairie de Ngamaba.

Mme Obengui née Eboukewa 
Adrienne, inspectrice des Impôts 
et enfants ont la profonde douleur 
d’informer aux parents, amis et 
connaissances, au comité 
scientifique du Covid, à la grande 
famille du CHU-B, au collectif des 
médecins, le décès de leur epoux, 
père le professeur Obengui, 
survenu le 12 octobre 2020 au 
Centre hospitalier et universitaire 
de Brazzaville.
La veillé mortuaire se tient au 
N°63 rue Maloukou référence 
avenue Marien Ngouabi Talangaï, 
la date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement. 

Une année que Dieu a rappelé à lui 
notre cher Époux, papa Étienne Noël 
Matoko. C’est difficile de se passer 
d’une personne aussi exceptionnelle 
que toi. Nous réalisons qu’il est 
difficile d’être séparé de toi. Là-haut, 
nous croyons que tu as trouvé une 
belle sérénité et un bonheur entouré 
des tiens. Nous conservons les plus 
beaux souvenirs de ton passage dans 
nos vies. Tu es probablement encore 
plus présent à nous au quotidien. 
Dors en Paix. Et que tous ceux qui l’ont 
connu aient une pensée pieuse en sa 
mémoire.

En mémoire de Noël Étienne MATOKO
23 Octobre 2019 - 23 Octobre 2020
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Le TP Mazembe de Lubum-
bashi a battu, le 21 octobre, au 
stade des Martyrs la Jeunesse 
sportive de Kinshasa (JSK) 
par deux bus à un, en sixième 
journée de cette 26e édition du 
championnat de la Ligue natio-
nale de football (Linafoot). L’at-
taquant Joël Beya a signé les 
deux réalisations des Corbeaux 
lushois à la 12e et 16e minute de 
la partie. Baleka Othosa a réduit 
l’écart à la 54e minute de jeu.
C’est la première de Mazem-
be après deux matchs nuls, 
d’abord contre Blessing (zéro 
but partout) et contre V.Club à 
Kinshasa par la même marque. 
Et pour cette rencontre face à 
un autre promu en Ligue 1 de 
la RDC, Mazembe s’en est remis 

au talent de Joël Beya.
Le FC Blessing ne cesse de sur-
prendre dans cette 26e édition 
du championnat de la Ligue na-
tionale de football (Linafoot). 
Pour son troisième match de la 
saison sans défaite, cette forma-
tion nouvellement promue dans 
l’élite nationale du football a fait 
jeu égal, le 21 octobre au stade 
Dominique Diur de Kolwezi, 
avec Sa Majesté Sanga Balende 
de Mbuji-Mayi. Il s’agit ici d’un 
petit poucet qui continue de 
tenir tête aux ogres du football 
national. En effet, Blessing avait 
en première journée resisté 
face au TP Mazembe à domicile 
dans son antre de la commune 
de Kamalondo par zéro but 
partout, même si le résultat de 

cette rencontre est suspendu 
par la Linafoot à la suite de la 
plainte introduite par Mazembe 
à propos de la qualification d’un 
joueur de Blessing.
Après avoir cherché la victoire 
en deuxième journée face à 
Dauphin Noir au stade de l’Unité 
de Goma (zéro but à un), Bles-
sing vient donc d’imposer un nul 
blanc à Sanga Balende. Les pou-
lains du coach Jean-Claude Lo-
boko font ainsi un début de sai-
son exemplaire. Pour sa part, les 
Anges et Saints du Kasaï oriental 
new-look, avec le coach Andy 
Magloire Mfutila, ont bien voya-
gé dans le sud-est du pays, où 
ils ramènent cinq points de leur 
déplacement en trois matchs.

Martin Enyimo

Vue du match Mazembe contre JSK 

LINAFOOT/LIGUE 1 

Mazembe bat JSK, Blessing résiste à Sanga Balende

Après deux matchs nuls, Mazembe a enregistré sa première victoire de la saison en s’imposant à Kinshasa 
face à la JSK. Et Blessing de Kolwezi reste dans l’élan de son début de saison pour un promu dans la cour des 
grands du football national.  

Angleterre, 6e journée, 2e division
Nottingham Forest partage les points avec Rotherham United (1-1). 
Brice Samba, titulaire, s’est incliné à la 51e sur un penalty de Barlaser.
Nottingham enchaîne un deuxième match sans défaite, après 4 revers 
consécutifs et sort de la zone rouge.
Angleterre, 7e journée, 3e division
Rencontre à rebondissements pour Christopher Missilou, désigné 
« homme du match » lors du succès de Northampton Town face à 
Swindon (2-1). A la 7e, il ouvre le score de la tête, marquant ainsi son 
premier but de la saison.
A la 28e, après avoir récupéré le cuir dans son camp, il accélère et lance 
Rose pour le 2-0. Averti à la 62e, il est sanctionné d’un penalty après un 
contact avec Smith (76e).
Avec cette victoire, Northampton sort de la zone rouge.
Crewe Alexandra chute à Sunderland (0-1). Sans Offrande Zanzala, 
resté sur le banc. Le natif de Brazzaville n’est plus entré en jeu depuis 
le 19 septembre et ne totalise, cette saison, que 18 minutes de jeu en 
League One (2 apparitions).
Italie, 4e journée, 2e division
La Reggina, en supériorité numérique depuis la 35e, ne parvient pas à 
battre Cosenza (0-0). Sans Gabriel Charpentier, en phase de prépara-
tion.
Pays-Bas, 8e journée, 2e division
Cambuur fait un carton à Breda (4-0). Avec David Sambissa titulaire. 
Cambuur est premier avec 19 points, devant son adversaire du jour, qui 
compte un match en retard.
Suède, 25e journée, 1re division
Ravy Tsouka Dozi est resté sur le banc lors du match nul concédé par Helsing-
borg face à Häcken (0-0). Avec 22 points, Helsingborg est 14e sur 16.

Camille Delourme

Christopher Missilou célèbre son but face à Swindon (DR) 

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et  
des Congolais de la diaspora en Europe 

Artiste musicien multigenre (rap, 
zouk, rumba, ndombolo), Noiiz April 
vient de lancer sur le marché le single 
“Lobi” (ou Demain en français).
« Nous sommes à la phase promo-
tionnelle de ce single. “Lobi” c’est 
un message du futur. Je suis parti 
sur une vision basée sur le social. 
Je parle des jeunes filles et garçons, 
en les invitant à être persévérants. 
Parmi eux, il y en a qui ont été à 
l’école et d’autres non. Certains 
d’entre eux travaillent, d’autres 
ne travaillent pas, d’autres en-
core sont dans les petits métiers, 
d’autres ont préféré la voie du 
banditisme. C’est pourquoi je les 
invite à s’occuper par un travail 
pour gagner la vie. Car si un jour 
si ça ne marche pas, un autre jour 
ça va marcher. C’est donc un mes-
sage d’espoir que j’ai fait passer à 
la jeunesse », a déclaré Noiiz April.
“Lobi” chanté en lingala, a-t-il ex-
pliqué, est un extrait qui annonce la 
sortie prochaine de son tout premier 
album solo. Cet album métissé aussi 
bien au niveau de la musicalité que 
sur les thèmes abordés contiendra dix 
titres et sera disponible au premier 
semestre 2021. Mais avant “Lobi” 
Noiiz April a lancé plusieurs œuvres 

à l’instar de “ Liteya ” où il est en fea-
turing avec Assis ; “Hold up”, “Obo-
mi”, “Tell me”, “Fukushima Kamura”, 
etc…, des musiques teintées de plu-
sieurs styles allant du rap à l’Afro-
beat interprétées en français, anglais 
ou en langues nationales congolaises. 
Il autoproduit ses œuvres en sa quali-
té de jeune entrepreneur.
Né de deux parents congolais, Noiiz 
April de son vrai nom Claise Mbem-
ba, a fait les études de commerce 
international et, est détenteur d’une 
licence en maintenance industrielle. 
Multilingue, il parle plusieurs langues 
étrangères, les langues nationales et 
quelques dialectes. Il reconnaît tou-
tefois que la musique est en train de 
prendre le dessus sur tout dans sa 
vie, même si cela ne l’empêche pas de 
faire autre chose.
Noiiz April tombe amoureux de la 
musique en écoutant la rumba dès 
son plus jeune âge. Franklin Bouka-
ka, Pamelo Mounka et Casimir Zoba 
Zao, sont ceux-là qui lui ont donné le 
goût de la musique. Il s’inspire d’eux 
jusqu’aujourd’hui. C’est un peu plus 
tard que les musiques étrangères ont 
fini par l’influencer plus précisément 
la vague Hip-hop. Mais il y est resté 
toujours dans la rumba. “Tu ne peux 

tailler” est son tout premier morceau 
enregistré à Brazzaville en collabora-
tion avec Boss Edgar après avoir inté-
gré son groupe 80555mhz.
En 2008, il rencontre et tisse des liens 
avec des artistes comme les frères 
Larson et Spars, et surtout Biz Ice 
avec qui il crée le groupe « Authentik 
style » et se fusionne avec les frères 
jumeaux Oximor et Crizzus Miller 
d’où la naissance de la structure « 
Violence Musik » dont il est l’un des 
co-fondateurs. Durant l’année 2010 
il connait plusieurs expériences scé-
niques, parmi les plus marquantes le 
Gabao Hip-hop. Il est aussi parmi les 
artistes qui ont participé à un atelier 
dirigé par Dynamax (rappeur améri-
cain du label Zulu Nation).
Noiiz April est à cheval entre Braz-
zaville et Pointe-Noire. Son staff a 
callé plusieurs dates de productions 
musicales sitôt que seront levées les 
mesures barrières. Sa vision musicale 
est de continuer à travailler pour faire 
avancer les choses, surtout avec son 
premier album. « Avec cet album le 
Congo peut compter sur moi », dit-
il.
Quant aux distinctions, en décembre 
2018, Noiiz April a été nominé au 
Beat Street Awards, l’un des plus 

importants rendez-vous de la scène 
urbaine congolaise dont le but est 
de primer les œuvres qui sortent du 
lot chaque année depuis 2013. Il est 
sélectionné dans les catégories meil-
leur artiste de la diaspora et meilleur 
clip de l’année. « Si j’étais animal, je 

serai un singe, parce qu’il est très 
cool, gentil. Tant qu’il a sa banane, 
il ne dérange pas. Je ne veux pas 
être un lion  parfois je suis gentil, 
parfois méchant, pas du tout », se 
plait-il de dire.

Bruno Okokana

MUSIQUE 

“Lobi” le nouveau single de Noiiz April 
Disponible sur toutes les plateformes de téléchargement, le single “Lobi”, 
un extrait du futur et premier album solo de Noiiz April, est une chanson 
dont le message est destiné plus à la jeunesse.  

L’artiste musicien Noiiz April (crédit photo/ DR)
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La première cérémonie de remise 
des kits alimentaires, activité 
inscrite dans le projet Kenguila 
Mwana a eu lieu récemment au 
Centre de santé intégré (CSI) de 
Mbota-Etraba en présence d’Al-
phonse Kinkondi, président com-
munal de l’Association congo-
laise pour le bien-être familial 
(ACBEF), des représentants du 
CSI de Mbota-Etraba et ceux de 
la société Chevron. Ce projet vise, 
entre autres, le planning familial et 
l’éducation des jeunes filles pour 
leur permettre de mieux aborder la 
gestion de leur maternité y compris 
sous le volet nutrition.
En effet, ce n’est pas la première 
fois que Chevron et l’ACBEF dé-
veloppent un partenariat sur les 
problématiques liées à la femme 
et l’enfant. Cette fois-ci, à travers 
le projet Kenguila Mwana mis en 
place depuis le dernier trimestre 
de l’année 2019, plus de soixante 
femmes enceintes sélectionnées 
au CSI de Mbota-Etraba ont bé-
néficié d’un apport en produits 
consommables pour passer la 
période de la grossesse dans des 
conditions optimales. De nom-
breuses études révèlent que la 
malnutrition demeure un sujet de 
préoccupation au Congo causant 
ainsi des cas de plus en plus nom-
breux de morbidité infantile et de 
décès de nourrissons et d’enfants 
avant l’âge de 5 ans.  Cette action 

de cœur et d’amour a pleinement 
satisfait les bénéficiaires. L’une 
d’elle, Dorcia Mantsangui Nian-
gui, a exprimé a satisfaction. « Ce 

n’est pas fréquent qu’une société 
soit sensible envers la femme en-
ceinte ici au CSI de Mbota-Etraba 
comme l’a fait Chevron avec l’as-

sociation ACBEF. Nous disons à 
l’ACBEF et à Chevron infiniment 
Merci », a-t-elle signifié
Selon les statistiques du Pro-

gramme national de dévelop-
pement sanitaire (PNDS), 26% 
des enfants de moins de 5 ans 
souffrent de malnutrition chro-
nique, et 14% d’entre eux ont 
une insuffisance pondérale ; la 
prévalence moyenne des petits 
poids étant de 13%. C’est donc 
pour inverser tant soit peu ces 
chiffres que ce projet a été mis 
en place grâce à l’appui de Che-
vron. Alphonse Kinkondi ex-
plique « Après la sensibilisation 
des jeunes filles élèves dans les 
écoles sur les IST/VIH/SIDA et les 
grossesses non désirées, nous 
avons retenu une soixantaine 
de femmes enceintes que nous 
allons accompagner par un ap-
port en kits alimentaires com-
posés essentiellement d’aliments 
nutritifs riches en protides, glu-
cides, lipides et vitamines. Au-
trement dit, l’assiette complète de 
la femme enceinte », a-t-il dit. 
La satisfaction a été aussi parta-
gée par le personnel soignant du 
CSI de Mbota Etraba représenté par 
Mme Roseline Bikouya, responsable 
de ce Centre. Au nom du médecin 
chef du district sanitaire n°4, elle a 
ainsi remercié l’ACBEF et Chevron 
qui, en plus de leur accompagne-
ment de la femme enceinte, ont aus-
si offert du mobilier pour l’accueil 
des femmes enceintes et la com-
modité de travail des infirmières 
et sages-femmes.

Hervé Brice Mampouya

ASSISTANCE

L’ACBEF et Chevron soutiennent les femmes enceintes du CSI de Mbota-Etraba
Dans le cadre de son projet Kenguila Mwana (protéger l’enfant), l’ACBEF - antenne communale de Pointe-Noire- a initié un 
programme de soutien aux filles mères, en partenariat avec la société pétrolière Chevron Congo.    

« Après la sensibilisation des jeunes filles élèves dans les écoles sur les IST/VIH/SIDA et les grossesses 

non désirées, nous avons retenu une soixantaine de femmes enceintes que nous allons accompagner par 

un apport en kits alimentaires composés essentiellement d’aliments nutritifs riches en protides, glucides, 

lipides et vitamines. Autrement dit, l’assiette complète de la femme enceinte »

La photo de famille après la remise des kits alimentaires /Crédit photo Adiac
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Les Dépêches de Brazzaville 
(L.D.B.) : Vous avez publié en 2016 
Ma passion pour Sainte-Anne-du-
Congo, une basilique du souvenir. 
Parlez-vous de vous-même dans ce 
livre ou partagez-vous une histoire 
à laquelle beaucoup de gens de 
votre génération peuvent s’iden-
tifier ? 

Georges Mabona (G.M.) : Ce récit 
relate ce que j’ai vécu dans mon en-
fance et dans ma jeunesse. La genèse 
de Sainte-Anne coïncide avec le début 
de la guerre en Europe. A cette époque, 
notre pays dépendait beaucoup de la 
puissance coloniale, notamment pour 
le financement et l’exécution des pro-
jets.

En 1937, Mgr Paul Biéchy, évêque de 
Brazzaville, décide de construire un 
nouveau sanctuaire pour accueillir les 
chrétiens de plus en plus nombreux à 
Poto-Poto et décharger ainsi la paroisse 
de Bacongo, tenue à cette époque par 
la congrégation Saint François d’As-
sise. Il n’existait en effet aucun lieu où 
les chrétiens de Poto-Poto pouvaient 
se rassembler. Le premier emplace-

ment choisi (1937-1939) correspond 
à l’actuel marché Moungali, dans le 4e 
arrondissement. Quand surviennent 
les événements de 1940 en Europe, les 
subventions émanant de France et du 
Vatican sont suspendues.

Le curé des Bangala installé à Poto-Po-
to, le père Nicolas Mouaza, doit trouver 
de nouveaux financements pour la fu-
ture paroisse Sainte-Anne de Poto-Po-
to. Depuis l’Europe, Mgr Biéchy lui fait 
parvenir en tout et pour tout la somme 
de 30 000 FCFA. Il imagine alors l’opé-
ration pata-pata (5 FCFA) qui consiste 
à demander à chaque ménage de Po-
to-Poto, catholique ou non, de contri-
buer à la construction de Sainte-Anne. 
Cette opération rencontre un tel suc-
cès qu’il parvient à réunir la somme de 
45 000 FCFA. C’est donc la population 
de Poto-Poto qui est à l’origine de la 
construction de la basilique. C’est aussi 
le premier lien que j’ai avec cet édifice 
puisque mon père a contribué financiè-
rement à sa construction.

Le 9 septembre, le père Charles Le-
comte, chargé de la construction de 
Sainte-Anne-du-Congo organise une 

Le concours se déroulera entre novembre 
2020 et novembre 2021. Le grand gagnant 
sera annoncé juste avant le 33e congrès 
mondial des coopératives qui se tiendra 
du 1er au 3 décembre 2021, à Séoul, en 
République de Corée.  
Les coopérateurs et photographes sont 
encouragés à soumettre des photos 
qui mettent en avant les valeurs fon-
damentales de l’association. « Tous les 
mois, nous mettons en priorité nos 
valeurs coopératives : auto-assistan-
ce, responsabilité personnelle, la dé-
mocratie, égalité, équité, solidarité, 
honnêteté et ouverture, responsabi-
lité sociale, se soucier des autres... », 
ont indiqué les organisateurs. Par la 
suite, cinq lauréats sélectionnés parti-
ciperont l’année prochaine à la finale. 
Les meilleures photos seront publiées 
sur le site Web du congrès mondial des 
coopératives de l’ACI et sur le site web 
de l’ACI. Ces images seront également  
diffusées largement sur les réseaux 
sociaux de l’ACI. « Une image vaut 
mieux qu’un long discours », ont  
fait savoir les organisateurs.
Pour participer, les candidats doivent 
soumettre leurs photos par courrier 
électronique à l’adresse hoffman@ica.
coop. Ils peuvent aussi envoyer plu-

sieurs photos. L’Alliance coopérative 
internationale est une association in-
dépendante, non gouvernementale, 
créée en 1895 dans le but d’unir repré-
senter et servir les coopératives dans le 
monde entier. Elle constitue une voix 
mondiale et un forum pour les connais-
sances, l’expertise et l’action coordon-
née des coopératives.
Cette association organise des congrès 
mondiaux des coopératives qui sont 
des moments historiques du mouve-

ment au cours desquels se réunissent 
des coopératives et des personnes 
coopératrices engagées dans une dé-
marche d’échange, d’apprentissage et 
de développement. Le 33e congrès, 
qui aura lieu en Corée du Sud en 2021, 
s’intéressera à l’identité coopérative et 
offrira l’occasion de célébrer le 125e 
anniversaire de l’ACI et le 25e anni-
versaire de la déclaration sur l’identité 
coopérative.

Rosalie Bindika 

Les affiches brouillées peuvent expo-
ser les usagers de la route aux acci-
dents de circulation. A l’intersection 
des voies qui mènent à Madingou, 
département de la Bouenza, à Sibiti 
dans le département de la Lekoumou, 
à Pointe-Noire et à Brazzaville, des 
affiches sont posées sur quelques pan-
neaux de signalisation. « C’est un croi-
sement qui nous oblige d’être davan-
tage vigilants parce qu’un véhicule, 
une moto ou un piéton peut sortir 
d’un côté comme de l’autre. Or, l’af-
fiche sur le panneau empêche de lire 
la consigne sur la conduite à tenir. Ce 
qui est évidemment un danger », a ex-
pliqué Luc Mapaha, un conducteur de 
poids-lourds.
Selon ce dernier, la connaissance du 
code de la route par cœur ne suffit 
pas; car par inadvertance un conduc-
teur peut enfreindre à la réglementa-
tion. C’est d’ailleurs pour éviter cela 
que les panneaux de signalisation 
existent toujours sur les voies pu-
bliques afin de rappeler le règlement 

en la  matière.
Il convient de préciser que la plupart 
des affiches sur les panneaux de si-
gnalisation sont celles utilisées pour 
la sensibilisation à la Covid-19. Il est 
nécessaire d’informer les populations 
notamment les usagers de la route 
sur la pandémie. Seulement, l’endroit 
choisi pour les  mettre n’est pas adé-
quat et constitue un danger pour les 
conducteurs.  
Les panneaux de signalisation, tels 
que définis par le code de la route, 
sont des outils de sécurité routière. 
Ils peuvent, entre autres, signaler un 
danger imminent, une interdiction, 
fournir un renseignement aux usa-
gers de la route pour éviter le pire. 
Il est donc utile de veiller à ce que la 
pose des affiches sur les panneaux ne 
puisse pas se généraliser, que celles 
qui sont déjà étalées soient retirées. 
Et qu’au nom de la sécurité routière,  
les panneaux de signalisation de-
meurent visibles et lisibles.

Rominique Makaya

ROUTE NATIONALE N°1

Les affiches sur les panneaux 
de signalisation peuvent 
occasionner des accidents
A quelques endroits de la route nationale n°1 (RN1),  la communication 
directionnelle est brouillée par des affiches étalées sur les panneaux 
de signalisation.  

IMAGES 

Un concours de photos sur la démocratie à Bruxelles
Les coopératives et photographes du monde entier sont invités à prendre part au concours photo 
CoopSnapshot qu’organise Alliance coopérative internationale(ACI) sur  le thème: « démocratie».  La 
capture d’une photo doit être en convenance à l’identité coopérative.

Une photographe en action/DR 

INTERVIEW

Georges Mabona : « Il ne faut pas avoir peur de sa propre histoire »
Le 27 octobre, la capitale du Congo célèbrera le 80e anniversaire du Manifeste de Brazzaville, lancé par le général de Gaulle le 27 octobre 1940. Les Dépêches de Brazzaville ont rencontré 
Georges Mabona, auteur du livre Ma passion pour Sainte-Anne-du-Congo, une basilique du souvenir, qui a vécu ces événements alors qu’il n’était encore qu’un enfant de Poto-Poto.  

manifestation sportive au rond-point 
Moungali. Ravi de cette initiative, le co-
lonel de Larminat écrit à Mgr  Biéchy 
pour lui dire que toutes ses demandes 
seraient satisfaites. En réponse, 
l’évêque demanda que soit achevée 
l’édification de Sainte-Anne et que soit 
construit un stade à proximité du rond-
point de Poto-Poto. Ce qui fut fait. Par 
la suite, Félix Eboué donna son nom à 
ce stade.

Mon deuxième lien avec Sainte-An-
ne est la présence sur le chantier de 
construction de l’un de mes oncles 
et de mon frère aîné, l’un comme 
maître-maçon et l’autre comme simple 
ouvrier. Je me rappelle encore qu’à 
cette époque, nous allions à 10 heures, 
heure de la pause, apporter le repas à 
mon oncle. Par ailleurs, de nombreux 
jeunes, membres de la « Chorale des 
petits chanteurs », ont permis de re-
cueillir des fonds nécessaires à la 
construction de Sainte-Anne grâce aux 
concerts qu’ils organisaient. A tous ces 
titres, la basilique Sainte-Anne est riche 
de souvenirs pour moi et mes contem-
porains.

 

L.D.B. : L’église Sainte-Anne, la 
maison commune de Poto-Poto et 
le presbytère sont toujours en bon 
état de fonctionnement mais le 
stade Félix- Eboué et le monument 
de l’ex-gouverneur de l’Afrique 
équatoriale  française (AEF) 
tombent en ruine et ne sont plus 
que l’ombre d’eux-mêmes. N’est-ce 
pas une preuve de désintérêt de la 
communauté nationale pour cer-
tains symboles coloniaux ?

G.M. : Non, bien au contraire. Je ne 
suis pas d’accord. Le gouvernement 
congolais a beaucoup œuvré pour ces 
édifices. En ce qui concerne le stade 
Félix-  Eboué, je pense que c’est le plan 
d’aménagement de la ville qui est en 
partie responsable de sa dégradation 
au fil du temps. En effet, Poto-Poto est 
entouré par deux rivières : la rivière 
Ouenzé dit « Madoukou tsékélé » au 
nord et la rivière « M’foa » au sud. A la 
suite des travaux de réaménagement 
du stade, les canaux d’acheminement 
des eaux, mal conçus, sont la cause des 
inondations qui, peu à peu, ont dévasté 
le stade.

L.D.B. : Des voix s’élèvent contre la 
célébration des 80 ans de la venue 
du général de Gaulle à Brazzaville 
et du ralliement des pays de l’AEF 
à la France pendant la Seconde 
Guerre mondiale. Elles pointent 
une nostalgie du régime colonial 
alors que de nombreux pays afri-
cains, dont le Congo, célèbrent les 
60 ans de leur souveraineté natio-
nale. Quelle est votre opinion dans 
ce débat ? 

G.M. : Mon opinion est très simple. Je 
crois qu’il ne faut pas avoir peur de sa 
propre histoire. Le Congo vient de là et 
redouter d’évoquer cette histoire est 
terrible. Je vous ai raconté les événe-
ments de 1940. En 1944, s’est tenue la 
conférence de Brazzaville qui a conduit 
progressivement à l’indépendance.  
Notre histoire ne doit pas être tronquée 
et ne garder que les événements posi-
tifs. L’histoire reste l’histoire. Il faut la 
raconter telle qu’elle s’est déroulée car 
on ne peut pas envisager l’avenir sans le 
passé. C’est la somme de tous ces évé-
nements qui font du Congo ce qu’il est 
aujourd’hui.

Propos recueillis par Bruno 

Okokana et Merveille AtipoCarte postale Sainte-Anne/DR


